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L’année 2022 a été marquée par de nombreux événements qui ont
mobilisé les services de sécurité.

Je remercie pour leur mobilisation les forces de sécurité intérieure qui
ont mené tout au long de l’année une lutte déterminée contre toutes les
formes de délinquance et je salue également la très bonne coopération
avec les procureures de la République avec lesquelles nous partageons
de nombreux enjeux communs. 
La tendance baissière de la délinquance générale depuis 2018, marquée
par une diminution des atteintes aux biens, est contrebalancée par une
augmentation inquiétante des atteintes à l’intégrité physique et
notamment des violences intrafamiliales.

Cette année encore, nos efforts se concentreront donc sur la lutte contre
les violences intrafamiliales.

La lutte contre les stupéfiants sera également une priorité de nos
actions, notamment en renforçant la coopération internationale. 

De plus, la police de sécurité du quotidien, apport essentiel à la lutte
contre l’insécurité et les nuisances sur la voie publique, continuera de se
déployer à travers des dispositifs visant à renforcer la sécurité de
chacun, quel que soit l’endroit où il se trouve, en coopération avec les
communes.

Enfin des événements d’ampleur nationale ponctueront l’année 2023 :
la coupe du monde de rugby, la préparation des JO, rendez-vous pour
lesquels les moyens nécessaires seront engagés pour garantir votre
sécurité. 

En 2023, l'ensemble des acteurs de la prévention de la délinquance
continuera à travailler de manière coordonnée au service de la
population avec le même sens de l'engagement que celui qu'ils ont déjà
démontré.

Jérôme Filippini, préfet de La Réunion

ÉDITO
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Une délinquance générale en baisse depuis 2018 malgré la tendance à la
hausse depuis 2021.

Les chiffres présentés ci-après concernent les faits qui ont été commis dans le département de La
Réunion et enregistrés par les forces de sécurité. 

Depuis 2018, le taux de la délinquance générale a diminué de 9,3 %.
Cependant depuis la baisse significative de 2020 (crise sanitaire), une légère reprise de la délinquance est
constatée en 2021. Les chiffres de 2022 suivent la même tendance qu’en 2021, avec une hausse de 7,2 %. Le
niveau de la délinquance n’a toutefois pas atteint le niveau d’avant la crise Covid.

Évolution de la délinquance générale à La Réunion 

-9,3%

CHIFFRES DE LA DÉLINQUANCE 2022 À LA RÉUNION 
Augmentation des VIF, des atteintes aux biens contenues
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Une augmentation des atteintes volontaires à l'intégrité physique

L’activité des services a permis d’atteindre un taux d’élucidation de l’ensemble des atteintes
volontaires à l’intégrité physique nettement supérieur au national, avec 78,8 % des faits élucidés,
contre 62,3 %.

Les chiffres départementaux sont  supérieurs aux niveaux nationaux comptant 13,26 faits pour 1 000
habitants contre 11,79 au national. Entre 2021 et 2022, l'augmentation est nettement supérieure soit
12,7% pour le département alors qu'elle est de 4% au national.

Évolution des atteintes volontaires à
l'intégrité physique
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Évolution des violences sexuelles
à La Réunion

Le taux départemental pour 1 000 habitants est également moins favorable (1,61) que le taux national (1,26).

les violences physiques crapuleuses,
les violences physiques non crapuleuses,
les violences sexuelles,
les violences intrafamiliales,
les menaces et chantages.

Les atteintes volontaires à l’intégrité physique comprennent :

A/ Les violences sexuelles

+19,4%
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Sur 11 208 victimes de violences à La Réunion, 5 656 le sont au sein du cercle familial, soit 1 personne sur 2
Les violences conjugales sont les plus représentées, composant 70% des VIF avec plus de 3 939 victimes
sur 5 656

B /Les violences intrafamiliales

Nombres de victimes de violences intrafamiliales à La Réunion

2021 (4 848) 2022 (5 656)
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+16,7%

Evolution du nombre de VIF en zone Police

2018 2019 2020 2021 2022

3 000 

2 000 

1 000 

0 

Evolution du nombre de VIF en zone Gendarmerie
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+58,32 +82,83

FOCUS
Des chiffres alarmants
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Les atteintes aux biens en baisse depuis 2018

les vols sans violences contre les personnes et contre les biens, comme les vols liés aux véhicules à moteur,
cambriolage, et les vols dans les établissements.
les vols avec violences avec ou sans arme
les destructions et dégradations de biens 

Les atteintes aux biens comprennent :

Les atteintes aux biens sont en forte baisse dans tout le département depuis 2018. Toutefois, une très
légère reprise à la hausse est à constater en 2022, avec une augmentation de 7,2 %, qui demeure inférieure à
l’évolution nationale entre 2021 et 2022 de +10,9 %.
Le taux pour 1 000 habitants reste très largement inférieur à celui de la moyenne nationale, 13,06
contre 28,58 en métropole.

Depuis 2018, c’est une diminution constatée de plus de 46 % des cambriolages, avec 2 746 faits en
2018 contre 1 470 en 2022.

-28,7%
881

Évolution des atteintes aux biens
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FOCUS
Les cambriolages
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Les infractions économiques et financières à La Réunion connaissent une baisse de 8,1 % depuis
2018, passant de 235 infractions à 216 infractions. Par ailleurs, le taux pour 1 000 habitants de 0,25 à
La Réunion est inférieur à celui du national (0,43).

L’année 2022 connaît une baisse des faits enregistrés passant de 2 728 faits en 2021 à 2 360 faits. Le taux
pour 1 000 habitants est largement inférieur au national : 2,76 contre 6,60.

 4/ les infractions économiques et financières en baisse

Évolution des infractions économiques et financières
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Les escroqueries
FOCUS



Hommes
81,90 %

Femmes
18,10 %

Majeurs 
89,40 %

Mineurs 
10,60 %

8

Part des hommes et femmes
 

Part des majeurs et des mineurs
 

Répartition des mis en cause sur le département : 

Si l’analyse permet de constater une légère baisse entre 2021 et 2022, le chiffre est toujours
conséquent.
En 2022, 303 faits de violences ont été commis sur les policiers et les gendarmes dans l’exercice
de leurs fonctions.

Violences Personnes Dépositaires de l'Autorité
Publique

En 2022, 13 626 affaires sur 26 617 ont été élucidées, soit un taux de 51,2%

Elucidation globale

FOCUS

Sur 14 236 personnes mises en cause: 



881
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La lutte contre les violences intrafamiliales

La consommation d’alcool, très prégnante sur l’île est quasiment systématiquement présente pour les faits
de violences au sein du cercle familial.

1 200 policiers et gendarmes formés à la prise en charge des victimes
76 gendarmes et 46 policiers dédiés exclusivement au traitement des procédures
55 référents violences intrafamiliales et sexuelles et sexistes en gendarmerie, 8 en police
16 postes d’intervenants sociaux en commissariat et gendarmerie (ISCG)

Des forces de l’ordre formées et mobilisées dans la lutte contre les VIF :

Les violences intrafamiliales (VIF) : une situation toujours préoccupante :

EN 2022 
PAR JOUR EN MOYENNE A LA RÉUNION :

9 femmes se présentent pour déclarer des violences conjugales
18 interventions des forces de l’ordre pour des faits de violences intrafamiliales

9,33 affaires liées aux violences intrafamiliales enregistrées par les 2 tribunaux judiciaires

En 2022 :
2 féminicides,

1 homicide par concubine,
2 parricides,

9 tentatives d’homicides au sein des familles.

15 % des femmes sont victimes de violences conjugales, soit 3 fois plus qu’en France
métropolitaine.

Investissement renforcé de l’État dans la lutte contre les violences intrafamiliales

En 2021, La Réunion occupe la 4ème position des départements en nombre de victimes de
violences conjugales, avec un taux de 11 pour 1 000 habitantes contre 8,4 en moyenne nationale.

FORCES DE SECURITE INTERIEURE
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Renforcement des mesures de protection judiciaire :

30 BAR (11 en 2021) et  77 TGD (41 en 2021) ont été attribués
35 ordonnances de protection délivrées sur les 65 demandées (24 en 2021)

JUSTICE

La prise en charge et la protection des victimes : une priorité absolue

La Réunion est dotée de 8 lieux d’accueil, d’écoute et d’orientation (LAEO), et 2 accueils de jour 
En 2022, 1 428 femmes se sont rendues dans des LAEO et 225 dans des lieux d’accueil de jour.

2 points d’accueil implantés au plus proche de la population :
    • un espace au centre commercial Beaulieu de Saint-Benoît 
    • un second au centre commercial les Terrasses de Saint-Joseph 

« Pré-dépôt » de plainte en milieu hospitalier au centre hospitalier de Saint Benoit, assurés  par les
gendarmes depuis septembre 2020.

L’Association Réunionnaise pour l’Aide Juridique aux Familles et aux victimes (ARAJUFA-France Victimes) 
 organise des permanences juridiques au sein des commissariats et gendarmeries, en complément de ses
autres antennes. En 2022, l’association a ainsi reçu 1 076 personnes pour des violences conjugales.

DEMARCHES "ALLER VERS"

La palette de structures de mises à l’abri d’urgence étoffée : 

5 SAUTS pour une capacité totale d’hébergement à 69 places (contre 22 en 2019)
5 CHAU permettent un accès prioritaire et réservé aux femmes victimes de violences d’une capacité
totale de 159 places ;
PGH : à défaut de places sur les structures : nuitées hôtelières sont alors proposées.

Un centre régional de prise en charge des auteurs de violences conjugales (CPCA) est opérationnel
depuis avril 2021, l’objectif étant de diminuer le nombre de passages à l’acte et le taux de récidive des auteurs
de violences

            622 auteurs accueillis au sein du CPCA en 2022 de La Réunion.

L’hébergement des auteurs, un outil efficace pour lutter contre la récidive :

BAR : Bracelet anti-Rapprochement dispositif préventif, système de surveillance 
TGD : Téléphone Grave Danger : Destiné aux femmes victimes de violences conjugales ou de viols en grave danger de récidive.
SAUT : Structure d’accueil et d’hébergement d’urgence temporaire
CHAU : Centre d’hébergement d’accueil d’urgence
PGH : Pension Gîtes Hôtels

 

3 183 personnes 
reçues en 2022
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En 2021, dans le cadre de l’amélioration de l’accueil des victimes de VIF, une tablette d’accueil du public
« Gend’Accueil  » a été créée et positionnée au sein des brigades de Sainte-Marie et de Saint-Louis aux fins
d’expérimentation. Mise en place à l’entrée de l’unité et fixée sur un support adapté, elle permet au requérant,
dès son arrivée, tout en garantissant une certaine confidentialité de saisir le motif de sa venue et permettre
ainsi au chargé d’accueil de prioriser les victimes de violences intrafamiliales en sollicitant si besoin le soutien
de ses collègues. Le projet « Gend’Accueil » a reçu le premier prix aux ateliers de l’innovation gendarmerie en
2022. Toutes les brigades du COMGENDRE en seront dotées en 2023.

FOCUS
Nouveau dispositif GEND'ACCUEIL 

De l’innovation au service des victimes 

Parmi ses missions, l’ORVIFF a un rôle d’observation et d’analyse
de l’évolution des violences faites aux femmes, notamment au
sein du couple et des dispositifs de lutte contre les violences. Un
tableau de bord recensant les principaux indicateurs de prise en
charge et de protection des femmes victimes de violences est
élaboré chaque année.



2021

Résine : 35 725 g
Cocaïne : 5 860 g
Ecstasy : 73 788 comprimés
Artane : 1 989 doses
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Lutte contre les stupéfiants

2022

Résine : 137 482 g
Cocaïne : 16 110 g
Ecstasy : 89 689 comprimés
Artane : 16 131 doses

Comme en métropole, les trafics de stupéfiants sont
un véritable fléau à La Réunion et sa lutte est une
priorité pour les services de police, de gendarmerie
et les douanes.

Une complémentarité des forces dans la lutte contre les
stupéfiants. 

Si le dispositif douanier est caractérisé par son positionnement aux frontières sur les plateformes
logistiques traitant du fret et des passagers (importation/exportation), l’action des gendarmes et des
policiers est axée sur les trafics existants à l’intérieur du territoire.

L’évolution du marché de la drogue constante
sur l’île de la réunion :

→ évolution de la consommation (phénomène
émergeant de drogues de synthèse et de la cocaïne)
→ montée en gamme et développement des
méthodes d’acheminements et des moyens de
dissimulation (fret postal, aérien,
« mules »,voiliers …)
→ ouverture de l’île aux trafics internationaux
favorisée par son positionnement dans l’océan
indien
→ Production locale de Zamal à destination d’une
consommation locale et internationale (Maurice)

En 2022, ces services ont été particulièrement mobilisés,
comme en témoignent les chiffres des saisies :

FOCUS

Un nouvel outil a été mis en place par le Gouvernement en octobre 2020 : les amendes forfaitaires
délictuelles qui permettent, grâce à une procédure simplifiée, de pénaliser l’usage des stupéfiants. Cet
outil a largement été appréhendé par les forces de sécurité, comme en témoigne leur constante
augmentation :
321 amendes dressées en 2021, 589 en 2022, soit une hausse de 83%.

+83%
Amendes forfaitaires délictuelles 

Création en 2021 de l’Antenne OFAST (Office anti-stupéfiants) et de la CROSS (Cellule de renseignement opérationnel sur
les stupéfiants) sur le territoire réunionnais. Si l’A-OFAST définit la stratégie de lutte contre les trafics de stupéfiants,
la seconde instance quant à elle permet le développement des échanges et le partage d’informations entre
l’ensemble des acteurs de la lutte contre les stupéfiants.

Montée en puissance de la brigade des stupéfiants du service territorial de police judiciaire avec un doublement
des effectifs.

Une adaptation des moyens
Trois appareils à rayons X de dernière génération (2 à l’aéroport et 1 au centre de dédouanement
postal) ont augmenté sensiblement les capacités de visites non intrusives des bagages et des colis par les
agents des douanes.



Condamnation à trois ans de prison de l'auteur
principal.
4 personnes placées en détention provisoire.
Saisies de 2 véhicules, 1  276 cachets d’ecstasy, 290
grammes de résine de cannabis et 60 130 euros.

 
 

Importation de stupéfiants par envoi postal à l’heure
du numérique via SNAPCHAT et MONEYGRAM

Fin 2021, l'interpellation d’un individu transportant 37
cachets d’ecstasy déclenchait une enquête de plusieurs
mois. 
Les investigations ont mis à jour l’existence d’un réseau
structuré d’importation de produits stupéfiants dirigé depuis
Marseille (13), par un individu. Les commandes se faisaient
ainsi sur le réseau social SNAPCHAT avant envoi dans des
colis postaux. Les paiements étaient réalisés par le biais de
Moneygram.
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Affaires marquantes

Sainte-Rose, trafic international de produits stupéfiants :
147 kg prêts à prendre la mer
Le 17 juin 2022 à Sainte-Rose, un trafic international de
stupéfiants est révélé par un pêcheur qui signale au CORG la
présence de sacs suspects sur le secteur de la Marine. Arrivés
sur place, les gendarmes procèdent à l’interpellation d’un
individu et à la saisie de 19 sacs de sport contenant 147 kg de
cannabis (têtes) et 1 kg de résine de cannabis. Il apparaît que ces
stupéfiants étaient destinés à l’export vers l’île Maurice. 8 mis en
cause seront interpellés : quatre d’entre eux font l’objet d’une
Convocation sur reconnaissance préalable de culpabilité ou une
convocation par officier de police judiciaire tandis que les quatre
autres font l’objet d’une comparution immédiate à la date du
22/06/2022 et sont condamnés à de la prison ferme.

Gendarmerie

Police
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Le phénomène des « mules » : saisie sur deux passagers de 900 grammes de cocaïne (IN
CORPORE)

Le 30 octobre 2022, les agents de la Brigade de Surveillance Extérieure (BSE) de Saint-Denis
Gillot ont procédé au contrôle de 2 passagers au comportement suspect en provenance de Paris. Les
individus originaires de métropole ont déclaré se rendre à La Réunion pour des vacances, et ne pas se
connaître malgré des indices laissant induire le contraire. L’incohérence des propos tenus par ces
passagers par rapport à leur profil « passager » a conduit le service à approfondir leur contrôle. Les tests
urinaires ont démontré la présence de cocaïne alors que les individus déclarent ne pas être
consommateurs. Les radiographies réalisées au CHU ont confirmé la présence de 38 ovules de
cocaïne, soit 317 grammes pour le premier passager et 70 ovules, soit 577 grammes pour le
second passager, soit 900 grammes de cocaïne. 

Les deux « mules » ont été remises à la police judiciaire.

Douanes
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La sécurité du quotidien
La mise en place de La Sécurité du Quotidien s’inscrit dans une démarche de renforcement des relations
entre la police et la population, notamment les jeunes, pour mieux appréhender les problématiques locales
et y répondre aux fins de faire diminuer le sentiment d’insécurité.

Le développement des partenariats pour le partage d'informations :

FOCUS
LEKOL TRANKIL

En 2022, afin de prévenir toutes les formes de violence et de délinquance scolaires, la compagnie de Saint-
Benoît a décidé de mettre en place, en liaison avec les chefs d’établissements scolaires et les élus, le plan «
Lékol Trankil » visant à tranquilliser les espaces éducatifs du territoire.

Objectif : 

Ce plan a pour objectif d’empêcher les rixes, les faits de harcèlement, de racket et les incivilités ou
dégradations contre les biens publics ou les moyens de transport en commun.
La présence de la gendarmerie et de ses partenaires concourt, par ailleurs, à garantir un climat de
tranquillité. Le plan Lékol Trankil a porté prioritairement sur les établissements des villes suivantes Saint-
Benoît, Sainte-Marie, Bras-Panon, La Plaine-des-Palmistes.

En conclusion : 4 semaines de contrôles, soit une centaine de contrôles menés aux abords des
établissements scolaires. 

La gendarmerie met en œuvre des actions de proximité auprès des plus
jeunes au sein des établissements scolaires (RécréaGend), assure une
présence rassurante aux abords des lycées et collèges (Lekol Trankil) et
propose des échanges réguliers avec la population (Sobatkoz : temps de
débat) afin de réduire les tensions au sein des quartiers. 

Des forces de sécurité tournées vers la population : 

En zone Police  : un outil opérationnel privilégié  : le groupement de
partenariat opérationnel (G.P.O)

Un important travail a été développé depuis deux ans :
Les référents des GPO ont animé 253 réunions qui ont impliqué les acteurs
de la prévention des quartiers et villes concernés (élus, partenaires
institutionnels ou privés, bailleurs, associations de quartiers et habitants). 
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 1 réunion 
tous les 3 jours 

en 2 ans

La remontée et le partage des informations au travers de ces échanges permettent de déterminer les
actions communes à mettre en œuvre localement afin de régler la problématique identifiée et contribue
ainsi à l’amélioration d’une situation donnée  : par exemple la maltraitance animale, les
« Moringues » ou encore l’insécurité et l’insalubrité dans les groupes d’habitations.
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La prévention de la délinquance par l'élimination des VHU 
Exemple de la ville de Saint Denis :

Depuis septembre 2022 et les récents incendies de véhicules dans les parkings souterrains,
l’élimination des véhicules hors d’usage (VHU) est devenue une priorité et fait l’objet d’un suivi et
d’un contrôle attentif des services de l’État, de la mairie et des bailleurs.

FOCUS
CHIFFRES VHU

243 opérations d’enlèvement des VHU réalisées par la police nationale en 2022 (contre 69 en
2021) sur la ville de Saint-Denis 

900 opérations d’enlèvement des VHU réalisées par la police nationale en 2022 sur la seule
zone police

Les propriétaires identifiés de VHU peuvent faire l’objet d’une procédure d’abandon d’épave sur la
voie publique, contravention de 5ᵉ classe (article R 635-8 du Code pénal) punie de 1 500 €
d’amende

Application "Ma sécurité": Disponible
gratuitement depuis mars 2022 sur les
plateformes de téléchargement d’applications
habituelles et sur l’ensemble des téléphones,
l’application « Ma Sécurité » permet
d’accompagner l’usager vers la solution la
plus adaptée à ses besoins. Elle offre une
nouvelle possibilité d’être assisté par un
gendarme ou un policier, de jour comme de
nuit. L’application « Ma Sécurité » apporte des
réponses concrètes, facilite les échanges avec la
gendarmerie et la police. Elle donne la
possibilité d’alerter plus rapidement les forces
de sécurité à proximité.

Des forces de sécurité connectées :
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La coopération internationale

 2 séminaires rassemblant les chefs de police et de gendarmerie mauriciens, malgaches et réunionnais
en charge de la lutte contre les stupéfiants ont eu lieu en 2022.

 Le COMGENDRE a également accueilli le chef de la police seychelloise ainsi que son numéro 2 pour
une mission de travail, afin d’installer les axes d’une coopération bilatérale renforcée et durable.

Du 28 novembre au 2 décembre 2022, la DTPN a effectué une mission de formation « à l’utilisation
des moyens techniques dans le cadre d’enquêtes spécialisées  » au profit de policiers et gendarmes
malgaches en fonction à Antananarivo (Madagascar) et ce, à la demande de la direction de la
coopération internationale de sécurité (DGPN) .

 Douanes : Au regard d’un contexte régional porteur d’enjeux importants en matière de lutte contre la
fraude, en particulier le trafic de stupéfiants, la direction régionale des douanes de La Réunion a pris
l’initiative dès 2013 de mettre en place un programme de coopération avec les douanes des pays du
sud-ouest Océan Indien. La récente visite du directeur général adjoint de la DGDDI, a été l’occasion de
réaliser un nouveau séminaire des douanes de l’Océan Indien le 24 novembre 2022 afin de consolider
les liens tissés depuis 2013 au sein de ce premier cercle, et tracer de nouvelles perspectives à visée plus
régionale (renforcement de la sécurité globale et ouverture d’un volet « action économique »).

Elle repose à la fois sur des actions de formation et des échanges d’informations à caractère
opérationnel.

À titre d’illustration :

FOCUS
En sommeil depuis le mois d’avril 2017, le groupe de contact « Réunion – Maurice »
sur la sécurité a été réactivé en juillet 2022. La réunion du 19 octobre à Port-Louis a
notamment permis de permis de définir un cadre d’action commun en matière de
sécurité intérieure (lutte contre les trafics de drogue / lutte contre l’immigration irrégulière)
et de sécurité maritime (lutte contre les pollutions marines / sauvetage en mer et surveillance
maritime).

La coopération internationale en matière de lutte contre la délinquance reprend son
rythme d'avant la crise Covid. 



Bien que les accidents soient moins nombreux en 2022, le nombre de morts est à la hausse par
rapport à 2021.

Ces résultats insatisfaisants sont contradictoires avec la pleine mobilisation des acteurs sur le territoire :

En effet, de multiples actions sont organisées via le plan départemental d’actions de sécurité routière
(PDASR), par la préfecture, les intervenants départementaux de la sécurité routière  et les forces de l’ordre
(opérations de prévention et de sensibilisation à l’égard des populations).
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La lutte contre les violences routières
Le bilan de l’accidentalité 2022

+15,30%

-6,25%

+14,1%
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Bien que le mode de transport où le nombre de décès est le plus important est le véhicule léger (12 décès), les
usagers vulnérables représentent 73 % des tués (33 décès).

La cause des accidents mortels 
En écartant les causes indéterminées, sur
les 45 personnes décédées en 2022 sur
les routes de La Réunion, les principales
causes des accidents mortels sont
l’alcool (54%) et la vitesse (33%).
Cependant,  l’usage de stupéfiants,
l’inattention, les dépassements dangereux
et le non respect des règles de priorité
sont également constatées et sont donc
toujours liés au comportement du
conducteur. 

Hommes
41

Femmes
4

La moitié des accidents surviennent sur le réseau national. 1/3 sur le réseau communal.  Le reste sur le réseau
départemental.

Répartition des tués par sexe

* ATTENTION, pour un accident mortel il peut y avoir plusieurs causes.

25-34
11

55-64
8

18-24
7

45-54
7

65-74
4

15-17
3

>=75
3

0-14
2

35-44
0

Répartition des tués par âge



Action éthylotest miss Réunion
Le 29 juillet, les candidates à l’élection de Miss Réunion ont participé à une action de
sensibilisation et de prévention sur les dangers de l’alcool au volant en assurant la
distribution d’éthylotests sur le marché forain de la ville de saint-Paul. 
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L'activité des forces de l'ordre : les dépistages

Le nombre de dépistages de l’alcoolémie et de stupéfiants sont en hausse. Les résultats positifs sont également en
augmentation. 

Les actions de sensibilisation à La Réunion

Opération silhouettes
Le 15 novembre a eu lieu la pose de la première silhouette, opération
de prévention menée par les élèves du lycée Lepervanche du Port, et
réalisée dans le cadre du PDASR.L'objectif était de sensibiliser les
usagers de la route sur les dangers de la conduite à risque en
indiquant les lieux des accidents mortels par la pose de silhouettes
noires du 15 novembre au 13 décembre. 

Inauguration de la voiture tonneau
Le 22 septembre, Parvine Lacombe, directrice de cabinet du préfet de
la Réunion, a inauguré la voiture-tonneau qui a été restaurée par les
stagiaires de la filière carrosserie du Régiment du service militaire
adapté (RSMA) en coopération avec la coordination de sécurité
routière de la préfecture.

Forum des IDSR
Le 2 septembre, une trentaine d'intervenants
départementaux de sécurité routière (IDSR) se sont réunis
pour le forum annuel qui leur est dédié normalement tous
les ans. Ce forum n’avait pas pu avoir lieu pendant 3 ans en
raison du contexte sanitaire de ces dernières années. 
Les IDSR sont des personnes volontaires et bénévoles qui
souhaitent s’engager au bénéfice de la sécurité routière
dans le cadre du programme d’État « Agir ». Ils sont le relai
indispensable de toutes les actions et messages de
sensibilisation et de prévention. 
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La lutte contre l'immigration irrégulière

Un département peu exposé aux flux migratoires 

37 non admissions en 2020,
10 non admissions en 2021,
145 non admissions en 2022  : augmentation liée la réouverture des lignes internationales de la zone
océan Indien.

FOCUS

Recrudescence de migrants sri-lankais depuis 2022 dont plus de la moitié reconduits :

Depuis mars 2018, 11 bateaux ont accosté sur l’île avec à leurs bords 
total de 466 personnes (dont 37 femmes et 49 mineurs) 

              269 ont été reconduits dans leur pays
 

Taux de retour : 57,8 % 

Pour tenter de remédier à cette situation, du 14 au 16 novembre 2022 une délégation officielle
Sri-lankaise était reçue à la Réunion pour participer à un séminaire  organisé par la
Préfecture et portant sur les défis de la sécurité en mer. Cette rencontre permettait de renforcer
la coopération sur le plan migratoire entre la France et le Sri-Lanka afin de mieux prévenir les départs
illégaux de migrants.


